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Coronavirus & Afrique : ce qu’on ne dit pas 

 
 
Le « Africa-bashing » nuit bien plus à la santé des économies africaines que le coronavirus 
ne nuit à la santé des populations. À force d’être présenté comme le maillon faible, sans 
fondement la plupart du temps, le continent paie un lourd tribut en affaires.   
 
 
Si les dommages matériels et humains immédiats induisent par des attentats ou les épidémies 
peuvent être financièrement et humainement chiffrés de manière relativement précise, il n’en 
est pas de même des multiples pertes économiques indirectes.  
Même quand le continent africain s’en sort le mieux, il est habituel de lui prêter et lui 
trouver des faiblesses. Actuellement dans le cas du Coronavirus, alors que les pays 
africains sont les moins touchés, beaucoup déconseillent d’y aller, bien plus que 
partout ailleurs. On constate qu’il est davantage relayé l’information disant que l’OMS 
s’interroge sur la capacité des États africains à prendre en charge les malades, que 
l’information du même organisme disant que tous les pays africains sont en mesure de 
détecter et de traiter ce virus.  
 
Les conséquences du fait d’aggraver les situations obligent les États et les entreprises 
à augmenter et réorienter leurs budgets. Et ces budgets se trouvent dirigés vers des 
opérations telles que la communication, le marketing et les mesures sécuritaires (plus qu’il 
n’en faut), au détriment de projets rentables.  
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L’exemple qui nous vient de Tunis 
 
La Tunisie qui a fait face au terrorisme en 2015 par exemple, a subi des pertes faramineuses 
liées à la lutte contre le terrorisme et l’investissement dans la sécurité certes, comme tout 
autre pays qui a subi le terrorisme mais à la différence d’autres pays, les Africains sont 
obligés de trouver des budgets spéciaux pour des opérations visant à redorer l’image 
et l’opinion.  
Le cas de la Tunisie dont les revenus viennent essentiellement du tourisme (7,4 % du PIB, et 
environ 473 000 emplois) montre bien l’impact du « Africa-bashing », qui consiste à exagérer 
les situations locales. Le pays a perdu jusqu’à 80 % des touristes, surtout européens, là où sa 
situation était quotidiennement exagérée dans les médias. La Tunisie a dû couper 
principalement dans le budget du ministère de l’emploi qui a baissé de près de 50%.  
 
Pointer du doigt l’Afrique par facilité n’est pas bon pour les affaires, ni pour les 
Africains, ni pour les investisseurs étrangers.  
 
Le « Africa-bashing » c’est aussi la fuite d’investissements et de capitaux étrangers. Sans 
oublier la baisse de confiance dans les affaires. Ce qui accentue les crises déjà existantes.  
Nous constatons chez nos clients et partenaires que les capitaux étrangers faiblissent voire se 
détournent durablement.  
Ce qui nous rappelle le cas de la Côte d’Ivoire après l’attentat de Grand Bassam en 2016, quand 
le pays a été qualifié de « no go zone » de manière très exagérée pendant presqu’une année, 
se voyant très affaibli économiquement.  
Parallèlement, la France qui, elle, presque sur la même période, a connu beaucoup plus 
d’attaques successives avec un nombre de victimes considérablement supérieur, n’a pas subi 
le même sort. Bien au contraire, le mot d’ordre dans les médias était « visitez la France pour 
montrer que nous n’avons pas peur du terrorisme ».  Alors même qu’à cette époque, il y avait 
davantage de soldats présents sur le territoire français qu’en opérations extérieures.  
 
CONTACT :  
communication@act05.com 


